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DECLARATION DU BURKINA FASO A L'EXAMEN DU RAPPORT DE LA TUNISIE POUR LE TROISIEME CYCLE DE L'EXAMEN PERIODIQUE UNIVERSEL 

Genève, le 2 mai 2017
Monsieur le Président, 

La délégation du Burkina Faso souhaite la bienvenue à la délégation de la Tunisie chargée de la présentation du rapport de son pays à l’occasion du troisième cycle de l’examen périodique universel. 

C’est avec intérêt que nous avons pris connaissance du contenu dudit rapport, qui fait suite à ceux de 2008 et 2012 et celui à mi-parcours de 2014. 

Au titre des efforts de la Tunisie en matière de promotion et de protection des droits humains, ma délégation apprécie positivement l’adoption de la Constitution de 2014, de même que la constante amélioration du cadre législatif et institutionnel, piliers de tout Etat de droit. Nous notons en particulier le dynamisme du processus de réforme du système judiciaire, y compris la justice transitionnelle, le renforcement des capacités dans le domaine des droits humains, les mesures de lutte contre la torture qui selon la Constitution est un crime imprescriptible, la promotion de l’égalité et de la non-discrimination, en particulier à l’égard des femmes, des enfants et des personnes vivant avec un handicap. 

La consolidation de tous ces progrès dans le contexte de transition démocratique n’est pas aisée. Ma délégation voudrait de ce fait féliciter la Tunisie pour son engagement en faveur des droits humains, qui au-delà du plan national, s’est traduit par une coopération exemplaire avec le Conseil des droits de l’homme et tous ses mécanismes. 

Elle voudrait lui recommander :

· d’envisager de parachever le processus d’adhésion au 3ème Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de plainte individuelle en cas  violations de droits de l’enfant et à celui de la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels ;

· d’intensifier l’offre de prestation des services de planification familiale en vue de contribuer à la réduction considérable des taux de mortalité maternelle qui demeurent élevés, surtout en milieu rural. 

Enfin, nous souhaitons que le présent examen par le Groupe de travail de l’EPU soit une opportunité pour la Tunisie de renforcer son action en faveur des droits humains et nous lui souhaitons un plein succès dans ce cadre.

Je vous remercie.
